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EXTRAIT 

De  quelques  Pièces  9 Monumens  & Loix  5 
depuis  Saint  Louis  jufqu  a prejent. 


1 Z 2 4' 

Innocent  IV  prie  Saint  Louis  de  lui  donner  retraite 
dans  fes  Etats . 

» y^Yominus  Rex  T E R ° 1 *U1  ^ut  ^avo" 

» U ipfi  favorem  râble,  déclarant  que 

» præftitit  , affirmando  fi  leConfeil  de  fes  Grands, 
» Papam  , fi  Concilium  auquel  nul  Roi  ne  peut  fe 
» Optimatum  fuorum  , fouftraire  , le  lui  permet, 
» quod  non  pote  fl  aliquis  il  recevra  volontiers  le 
» Regum  fubterfugere  , Pape  fugitif. 

» pertnitteret , exulantem  liberaliter  receptaret». 
i 

i z 7 o. 

înfiruBions  de  Saint  Louis  à fon  fils  Philippe  ÎIL 

Tu  garderas  les  bonnes  Loix  & faintes  Coutumes 
du  Royaume  ; entretiens  &.  rends  inviolables  à tes 
Sujets  leurs  Privilèges  , Coutumes  5c  immunités  ; 
étant  plus  raifonnable  que  celui  qui  veut  être  obéi 
fâche  jufqu’où  fe  peut  5c  doit  étendre  fon  com- 
mandement, les  ficeptres  nous  étant  mis  es  mains , 
pour  la  manutention  des  Loix. . . . Ne  penfe  pas,  mon 
fils,  que  les  François  fioient  eficlaves  des  Rois  , mais 
plutôt  des  Loix  du  Royaume  , auxquelles  la  vertu 
fait  qu’ils  s’y  ajfujettijjent  ; par  ainfi  ufe  de  Loi , 


, ( 4 ) 

non  ue  pmffanee  abfolue  • afin  , 
lîon  la  tyrannie , foît  le  vrai  fn  Jufice  > & 

fance.  Préceptes  d'Etat  par  M A TkeT  ^ '3  pU‘f' 

Pages  5-23  , 52g.  F Æ *-aevenau,  1617, 

feiï  pafgS“onfe? /i-"1  L°Uis  fonr  ^re 

Ordinatio  fada  ner  n,a 
Regem  Philippe  Pa  iP  p d p’,nfnce  fai:e  par 
rifiis , in  Parlamentô  A f P ^ Ph,1]PPe  - dans  le 

-/ionisa ar^  g?; ““i*. rAfc“- 

r . 1 2 7 ;• 

Ordonnance,  ainfi intitulée: 
Ordinatio  £a£h  Pan  r\  j 
fiis , in  Parlamentô  om-  Pad^d^Tp  ^ à 

S“a"™-  * la' To“fc 

Le  3 Mars  1302. 

mZTnCe  de  PhmPP^-Bd  faite  en  Parle- 
ment non  pour  rétablijfement,  mais  noir 

ï£nTm  ‘ Pans  **■>»“>*  S; 

subjXL'.X™™  Jffi*  “»r«  * 

& caafa-  ,i»  di'Val' 
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rum , proponimus  ordi- 
nare  , quôd  duo  Parla- 
menta  Parifiis  , Si  duo 
Scacaria  Rothomagi , Si 
d es  Trecenfes  bis  tene- 
bmtur  in  anno,  Si  quôd 
Parlamentum  apud  To- 
lolam  tenebitur , fi gentes 
terra  prœdiclœ  confien - 
tiant , quôd  non  appel- 
letur  à Præfidentibus  in 
Parlamento  prædi&o. 

i 3 


) 

nous  propo fions  d*  or  don - 
ner  quil  fiera  tenu  , par 
année  , deux  Pariemens 
à Paris,  deux  Echiquiers 
à Rouen  , deux  grands 
jours  à Troies  , Si  qn’il 
fera  tenu  un  Parlement 
à Touloufe  , fi  les  gens 
de  ce  pays  confientent 
qu'il  ne  foit  appellé  de 
ceux  qui  prélideront  à 
ce  Parlement. 

o 8. 


Ordonnance  de  Philippe-le-Bel  faite  au  Par - 
lement  en  ces  termes  : 


Plabitâ  fuper  hoc  de- 
liberatione  diligenti  cum 
dileâis  Si  fidelibus  Par- 
lamenti  noftri , Cancel- 
lario  Si  pluribus  aliis 
Confiiiariis  noftris. 


Après  mûre  délibéra- 
tion prife  fur  ce  fujet 
avec  nos  amés  Si  féaux  du 
Parlement , notre  Chan- 
celier Si  plufieurs  autres 
nos  Confeillers. 


1313. 

Ordonnance  faite  au  Parlement  ? & tirée 

de  fes  regiftres . 

C'e fi  V Ordonnance  faite  par  notre  Seigneur  le 
Roi  & fion  Confeil , pour  le  quemun  proufi  de  tout  le 
Réaume  , & pour  ôter  & élever  moult  de  larcins , 
meurtres  & méfaits . 


P Mai  1330. 

°Znrrchan,ks^M^- 

Habita  fuperhocde-  An  ' 
iiberatione  cum  dile&is  r/ï,- avoir 
«CfidelibusgentibusPar.  amTsff'  “ fec  nos 

idmenu  noftri , Prælatis  af  „eaux  Jes  Gens 
Baroniis  & aliis  Confi-  c*enotre  Paiement,  pré_ 
iiariis  noftris.  Jats,Barons  8c  at)tres 

nos  Confeillers. 

CHARLES  V. 

Ordonnance  adreiïe?  a / 

« la  Chambre  des 
Comptes. 

Bli  qui,  propter  fcien  r 
tiæ  claritatem  8c  virturis  I vm  “j  <?UI’  à rai<’on  de 
amorem  , eleai  funt  ad  e u 6 * lumière  8c 
honorem  fedis  ParJa.  J -,  ,r  an,,our  P°ur  Ja 
menti  univerfalis  8c  ca-  ’°!  et,é  élus  Pour 

Pùalis  juftitiæ,  regni  nof.  îfr  t ?dûsm™  uni- 
tri  gubernacuia  dfrigunt  de  fL?  C3pi-aIe  juftice 
atque  propriè  repræfen!  ' ,Ce  > «««mm  les 
tant  in  Populo,  Celfitu  fcnotre  Royaume , 

dinis  noftræ  majeftatem'  JrfPrefement  notre  Ma- 
dignutn  eft  ftipendionim  fideT  yeUX  de  nos 

foücorunt , ex  ZuZZ 

farum  gentium  modéra  U m es,’  dont  leur 

ta  Hnceritas  haâenus  eft  enTe^  m°deftie  eft  con" 
contenta.  te- 
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28  Mai  1359. 

DÉCLARATION  de  Charles  F,  le 
Sage,  au  milieu  de fon  Parlement,  aufujet 
de  la  deftitutioti  de  quelques  Officiers. 

Entraînés  par,  l’itnportunité  de  quelques  efprits 
turbulens  , traîtres , & conspirateurs  contre  la  ma- 
jefté  du  Roi , St  l'honneur  St  bien  de  la  couronne 
royaume  de  France  , mais  qui  avoient  grande 
puiflance  St  autorité  ; forcés , comme  par  nécei- 
fité , St  pour  échiver  de  plus  grands  périls , plutôt 
que  déterminés  par  franche  volonté  ...  Nous , de 
notre  pur  St  noble  office  Royal,  auquel  appartient 
rappeller  & corriger  tant  notre  fait  comme  l autrui , 
toutes  les  fois  que  nous  connoiffons  qu’en  icelui 
juftice  a été  bleffée  St  pervertie , Spécialement  en 
grévant  St  opprimant  l’innocent  par  faulTe  St  ca- 
lomnieufe  fuggeffion  ; par  Arrêt , avons  de  notre 
bouche  prononcé  St  déclaré  ladite  privation  & toutes 
les  chofes  qui  s'en  font  enfumes , avoir  été  faites  de 
fait  feulement , St  pourchaffées  frauduleufement  St 
caiomnieufement , St  par  faufîes  fuggehions  , par 
très  - grande  importunité  , & non  de  notre  franche 
volonté;  mais  à notre  très-grand  déplaifir , St  avoir 
été  milles , vaines  , tortionnaires , injurieufes  St  faites 
fans  loi  y fans  jugement , fans  connoijfance  St  exis- 
tence de  caufe  ; St  non  avoir  eu  , de  droit , aucun 
effet  de  privation  , fufpenfion  , infamation  , dimi- 
nution ou  léfion  quelconque  defdits  Officiers  en  leurs 
perfonnes  , états  , honneurs,  renommée  , offices , 
gages  , droits  ou  autres  biens  quelconques  ; St 
néanmoins  icelles  privations  annulions  , cajfons  , 
rappelions  & condamnons  à perpétuité » 
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LETTRES  patentes  DE  CHARLES  V 

S“'l‘nreg,Jlremmtdefjuellai  m & . ^ 
lues  & corrigées. 
j3<54-  1368. 

gem  in  fuo  ConfiRo  ' pa^u'»01*  ^ fignéM 
& refcripta  ac  fîgnatâ  Un  R°‘  ^ fon  Con- 
de  præcepto  veftrofuxtà  fnj  ’ maiS  recrite$  & f‘- 
. correaionem  Confilii  in  fi  Pfr  vos  ordres. 

Caméra  Parlamenci  exif-  cZTn  3 .C0rreai°n  du 
tentis.  Confeil  qui  eft  dans  la 

Chambre  du  Parlement. 

CHARLES  VI. 

L«S«SPÏ C O* rd“'.f  “ 6 «*» 

■ d,es  s “7 

Parlement  , maL  fi,,,  y i Pfr  La  tour  de 

bliées.  Du  Tiiief  d(s  Rn ^ & hâtivement  Fu- 
®es  -Rangs , p.  399,  Edit  de  158^. 

1468. 

p.«/  w 4 

/™,  a:,  srsrr 

LOUIS  XI  . 
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LOUIS  XI, 

Frappé  de  la  généreufe  fermeté  du  Parlement , 
leur  jura  , dit  l’Hiftorien  , qu'il  leur  feroit  bon  Roi  ÿ 
& ne  les  contraindroit  jamais  à faire  chofe  contre 
leur  confcience  ; & dès -lors  en  avant  il  leur  tint 
inviolablement  fa  promeffe  : cet  a£be  fut  de  très- 
grande  importance  pour  maintenir  le  Roi  en 
i’obéiflance  de  la  raifon. 

A in  fi  , quand  la  Cour  ajoute  à l'acte  de  publica- 
tion , que  ça  été  de  V exprès  commandement  du  Roi  9 
fuivant  les  nouveaux  defenfeursdu  defpotifme  , cela 
prouve  que  les  Rois  étoient  plus  fermes  , 8t  les 
Parlemens  plus  dociles  ; , fuivant  l'Auteur, 

c’eft  une  marque  que  la  Cour  na  pas  trouvé  i’Edie 
raifonnable. 

1482. 

Articles  obtenus  par  Vajf emblée  des  Etats 
de  Provence . 


Item , placeat  Regiæ 
Majeftati , quôd  litteræ 
veflræ  Regiæ,  priufquam 
exequantur , præfenten- 
tur  veflro  Conftiio  in 
Provinciâ  refidenri  , ut 
maturiùs  & confultiùs 
exequantur,  habita  priùs 
di&i  Conîilii  interina- 
tione  , & annexâ.  Ref- 

ponfio Placet  re - 

quifmo.  _ 

Rcpgnfe  : t 


Pîaife  à votre  Majedé 
que  vos  Lettres  Royales  ÿ 
avant  de  recevoir  leur 
exécution,  foientpréfen- 
tées  à votre  Confeil , ou 
Afiemblée  rélidant  dans 
la  Province  , pour  que 
leur  exécution  fe  fade 
avec  plus  de  circonfpec- 
tion  & de  maturité  après 
l’entérinement  l’an- 
nexe de  cette  A demblée, 
it  fait  ainfi  qu’il  eft  requis. 


E 


ï 3 Juin  1499. 

Louis  Xïl  féant  au  Parlement , y dit  ; 

Que  Ja  Cour  de  céans  efi  le  vrai  Sénat  du 
Royaume  , où  les  Edits  & Ordonnances  prennent 
leur  derniere  forme  &C  autorité  , quand  elles  y font 
publiées  8c  regifirées. 

22  Décembre  1499. 

Ordonnance  de  Louis  Xïï , Pen?  Jn  Peuple, 

Nous  déclarons  que  dorefnavant  nous  n’avons 
vouloir , ni  intention  de  déroger  , ni  contrarier 
aucunement  à notre  Ordonnance  , par  nous  faite 
lur  le  fait  de  la  Juftice  : & quelques  Lettres  de 
difpenfe  , relèvement,  ou  autres  exceptions  8c 
provifîons  , que  nous  ayons  par  ci-devant,"  & puif- 
iîons  commander  8c  faire  expédier  , pour  décliner 
de  V ordre  & ancienne  obfcrvance  d’icelle  , ou  y 
déroger  en  tout  ou  en  partie , Nous  vouions  8c  or- 
donnons qu’à  telle  Lettre  on  n’ait  aucun  regard , 
U.  défendons  très-expreffément  à nos  amés  & féaux 
les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement  à Paris  , 
Touloufe  , Bordeaux  , Echiquier  de  Normandie  & 
Dijon , 8C  femblablement  à tous  nos  Officiers  8c 
Julliciers  * que  par  vertu  8c  fous  couleur  de  telles 
nos  Lettres  de  difpenfe  , ils  ne  contrarient,  ne 
contreviennent  ; fa  fient , fouffrent  , ne  permettent 
contrarier  ne  contrevenir  à nofdits  ordres  , en  quel- 
que manière  que  ce  foit  , fur  peine  d’être  réputés 
eux -mêmes  à nous  défobéiffans  & infracîeurs  d'icelles 
Ordonnances  ; mais  nofdites  Lettres  de  difpenfe  8C 
de  dérogeance  , en  ufant  de  notre . préfente  décla- 
ration 8C  intention  , caffent  & annullent } & décla- 
rent nulles  , de  nui  effet  & valeur. 


( II  ) 

Fin  du  15e.  Siecle. 

Machiavel  , du  Prince  , chap.  19,  liv.  premier  , 
chap.  16  ; & Uv.  3 , chap.  premier. 

Parmi  les  Royaumes  bien  ordonnés  SC  bien 
gouvernés,  eft  celui  de  la  France  ; il  s’y  trouve 
une  infinité  de  bons  établiflemens , dont  dépendent 
la  liberté  & la  fureté  du  Roi  : le  premier  defquels 

eft  le  Parlement  & fon  autorité Le  Royaume 

de  France  ne  demeure  alluré  qu’à  caufe  que  les 
Rois  y font  obligés  à une  infinité  de  loix  9 oüfe 
trouve  la  fûreté  de  leurs  peuples  ; defquelles  Loix 
& Ordonnances  les  Parlemens  font  gardiens  & 
protecteurs  , & principalement  celui  de  Paris. 

31  Janvier  1521. 

Edit  de  François  premier  , portant  création  de  vingt 
Confeillers  au  Parlement  féant  à Paris. 

Les  Cours  de  Parlement  de  Touioufe  6c  Bor- 
deaux , 6c  les  Pays  reffortifiant  à icelui  , furent 
tirés  & éclipfés  du  Parlement  de  Paris  , pour  la 
longue  diftance  d’iceux  ; a été  mis  en"  terme  bien 
avant  de  faire  créer  une  Cour  de  Parlement  à Poitiers 

ou  à Bourges ...  Toutesfois  , pour  garder  6c 

conferver  icelle  notredite  Cour  de  Parlement  en 
fon  entier  , fans  plus  Yéclipfer  ni  V altérer  ; confî- 
dérant  que  c’eft  la  première  & métropolitaine  des 
autres  , ne  l’avons  voulu  faire.  Joli , des  Ofîces  , 
tome  premier  ; aux  additions  , pag . 75*. 

15  Décembre  1527. 

François  premier  revient  de  Madrid  , & ajfemble 
des  Députés  de  tous  les  Parlemens. 

Tous  les  Premiers  Préiidens  SC  les  Députés  de 

Bij 
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ÏP U*Ul-S  Cla/èSr  S’y  rendirent  mandés  par  le  Roi- 
le  Ko,  y fit  fa  proportion  & récit  fdes 

confeTà  Va7\T'  ‘T*  dJ  Madrid  - 

T,£  lA£emhlee>  & offrant  de  le  fuivre.  Du 
part.  2 , page  83.  ^ 


EXT  RA  h ae  la  grande  Monarchie  de 
c‘e’  fonpàfi*  P^r  Meffire  Claude  de 
üeyJJe^  lors  Evêque  de  Marfeille,  & de- 
pins  Archevêque  de  Thurin  , adrefant  au 
K01  1 res-Chrétien  François  premier  de  ce 
nom.  Avec  privilège.  A Paris  , par 
Oaliot  du  Pré.  1558. 

Et  néanmoins  demeure  toujours  la  dignité  Sc 
autorité  Royale  en  Ton  entier  , non  pas  totalement 
ablolue.  ne  auffi  reftreinte  par  trop,  mais  réglée 
&.  refrenee  par  bonnes  loix  , Ordonnances  & Cou- 
tumes ; lefqueües  font  établies  de  telle  forte  qu’à 
peine  fe  peuvent  rompre  & annihiler  , jaçoit  qu’en 
que  que  temps  & en  quelqu’endroit  il  y advienne 
quelqu  tnfraâion  & violence  : & pour  parler  defdits 
jreins , par  lefqueis  la  puiffance  abfolue  des  Rois 
de  fi  rance  eft  réglée,  j’en  trouve  trois  principaux: 
fo  premier  eft  la  Religion  ; le  fécond  , la  Juftice  : 
ci  le  tiers , la  Police. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  Religion  , qui  ejl  le  premier  frein  des  Rois . 

Or  y vivant  le  Roi  ( à tout  le  moins  par  appe- 
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revce  ) félon  la  Loi  & Religion  Chrétienne , ne 
peut  eueres  faire  chofes  tyranniques  ; & s ; en  lait 
quelqu'une,  il  eft  loifible  à un  chacun  Prélat,  ou 
à autre  homme  Religieux , bien  vivant,  ayan 
eftime  envers  le  peuple , le  lui  remontrer  K.  in- 
creper  , & à un  (impie  Prêcheur  le  reprendre  8C 
arguer  publiquement  Sc  en  fa  barbe  ; oC  ü , ne 
l’oferoit  le  Roi  bonnement  pour  cela  maltraiter  , 
ne  lui  meffaire  . encore  qu’il  en  eût  volonté,  pour 
non  provoquer  la  malveillance  & indignation  du 
peuple:  ce  que  n’eft  en  autre  royaume  que  Ion 
fâche  , à tout  le  moins  de  telle  forte. . .. . qui  elt , 
comme  nous  l’avons  dit  , le  premier  frein  oL  rete- 
nait des  Rois  $C  Monarques  de  France. 

CHAPITRE  X. 


De  la  Jufiice. 

Le  fécond  frein  eft  la  Juftice  , laquelle  fans  point 
de  difficulté  eft  plus  autorifée  en  France  qu’en  nul 
autre  pays  du  monde  que  l’on  fâche  , maniement 
à eau  Ce  des  Parlement  qui  ont  été  inftitues  , (s  prin- 
cipalement pour  cette  caufie  , & à cette  fin  de  refrener 
la  puijjance  abfolue  dont  vouldr oient  ufier  les  Koys  , 
fi  furent  dès  le  commencement  établis  de  li 
grands  perfonnages , en  tel  nombre  , 5C  avec  telle 
puiftànce  & pouvoir , que  les  Rois  y ont  quant  a 
la  juftice  diftributive  toujours  été  fujets  ^Tellement 
uue  l’on  a juftice  & raifon  à l’encontre  d’iceux, 
auffi-bien  qu’à  l’encontre  des  fubje&s , ès  matières 
civiles  : entre  les  parties  privées  , leur  autorité 

ne  peut  préjudicier  au  droit  d’autrui.... .<  & quant 
aux  matières  criminelles,  leurs  grâces  SC  rémiffions 
y font  tellement  débattues , $£  ceux  qui  les  obtien- 


nent  mis  à telle  difcuffion  , que  De„  r„  tr  , 

qui,  foubs  efpérance  ne  confiance  ^"1  ^ 
ofent  faire  chofes  malfaites,  & fur-tout 
crables  : car  quand  bien  paraucun  temps’  va 
grand  faveur  d'un  Roy  voluntaire  P„  ’ Pr? 

-S-£S;r.î‘0f?B 

lesO^  aUtam,,efi  }cdle  pins  autorifée  . que 

f”  “*  ,r 

Sï2"  ■%*<*; 

.A  ZCé^x  tfrc  première  inf- 

f . ZfJSjgXS  't'»" -rr  '■> 

zszirzt"  % <**" 

mm  Z±Z  ■ P'»>  «/«- 

fahl* ç . k * - \ ,U  S ne  font  y font  inexcu - 
moult  n^rle‘fltai  cSmfnt  ceîtul  frein  & retenait  e fl 

CHAPITRE  XI. 

De  la  Police. 

Le  tiers  frein  eft  celui  de  la  Police  • cVft  à fi-, 
voir  oe  plu/ieurs  Ordonnances  qui  ont  été  fûtes 
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par  les  Roys  mêmes , & après  confirmées  8c  ap- 
prouvées de  temps  en  temps  , lefquelles  tendent  a 
la  confervation  du  Royaume  , en  univerfel  & par- 
ticulier ; & fi  ont  efte  gardées  par  tel,  SC  fi  long- 
temps , que  les  Princes  n’entreprennent  point  d'y 
déroguer  ; O quand  le  vouldroient  faire  , l on  n obéit 
point  à leurs  commandemens  , mêmement  quant  au 
fait  de  leur  domaine  & patrimoine  royal , qu’ilz 
ne  peuvent  aliéner  fans  néceffité  : & fi  faut  qu  elle 
foit  cogneue  & approuvée  par  les  Cours  fouver aines 
des  Parlemens  & celles  des  Comptes. .... . 5>C  cette 

Loi  5c  Ordonnance  eft  très-utile  à la  chofe  publi- 
que j pour  la  confervauon  du  Domaine  royal , au 
défaut  duquel , quand  quelqu’affaire  furvient , faut 
venir  à exaction  extraordinaire  , à foule  Sc  grevance 
du  peuple. 

i 7 Mai  ï 6 3 i. 

Difcours  de  M.  Talon , Avocat-Général , 
à Louis  XIII  y au  fujet  de  V exil  de  trois 
Officiers  du  Parlement  de  Paris  ? quil 
appelle  un  emploi  inoui  , & dont  les 
Lettres  de  cachet  furent  révoquées . 

Les  Rois  fe  font  impofé  la  Loi  de  l'inamovibilité  ; 
touchés  de  repentir  quand  ils  ont  eu  le  malheur  d'en 
u fer  autrement , ils  l’ont  établie  pour  être  gardée  à 
l'avenir  , comme  fondamentale  du  Royaume  : Loi 
qui  feule  peut  afl'urer  l'innocence  & l'intégrité  des 
Magiftrats , & foutenir  le  courage  d'Oihciers  qui 
chaque  jour  s’expofent  pour  foutenir  i’efFort  de 
ceux  qui  veulent  abufer  de  leur  puiiîance  , 5c  pour 
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tlflZré  des  TT/  ciui  Pavent  croître  â 

remède  P™I,  S w j' >roi,enI.  plus  de  Iieu  au 
• oces-vei  bal  de  l execution  de  la  MifTwn 
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Ordonnance  de  Louis  XIV. 

deLLPrÏTt;  3 v rt-tempS  rendu  aux  R°« 

l„J  a£dSf  .*  ^naieS.  fe™«s  , fait  régner  leurs 

iéehimf- f/  reconnoitre  l’autorité  Sc  la  puiilànce 
p8  ™6  ’ & ce  SranA  Corps  , qui  efl  la  Cour  des 
Py,  eft  comme  le  lien  de  l'obéijfance  de  tous  les 
Ordres.  Premier  vol.  des  Ordonnances  de  Louis XI V 

Pt  ZOÇ.  s 

3 1 Juillet  164g. 

Déclaration  de  Louis  XIV  enrégifirée  en 

Lu-de-Jujhce  , & cependant  portant  ces 
difpofitions  : 

Les  aflemblées  ( des  Etats  ) ont  toujours  préfenté 
aux  Rois  les  cahiers  de  leurs  Remontrances , pour 
leur  ferv.r  de  mat, ère  à faire  des  Loix  & 6rdon- 
nances,  ainh  qu’ils  jugent  le  mieux,  qui  font  en- 
voyées enfuite  aux  Compagnies  Souveraines,  éta- 
blies PRINCIPALEMENT  POUR  AUTORISER  L \ JUS- 
TICE DES  VOLONTÉS  des  Rois,  & la  faire  recevoir 

Z % rPkS  Z<?  "fr*  & l“  dation  qui 


Les 
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Les  Réglemens  fur  le  fait  de  la  Juftice  portés  par 
nos  Ordonnances  d’Orléans,  Moulins  & Blois,  feront 
exaâement  exécutés  & obfervés , suivant  les  vé- 
rifications QUI  EN  ONT  ÉTÉ  FAITES  EN  NOS 
Compagnies  Souveraines. 

2 2 Oétabre  1648. 

Déclaration  de  Louis  XIV , article  r J. 

Voulons  qu’aucuns  de  nos  fujets  , de  quelque 
condition  qu’ils  foient , ne  foient  à l’avenir  traités 
criminellement  que  félon  les  formes  prefcrites  par 
les  Jjoix  de  notre  Royaume  & Ordonnances  , & non 
par  Commijjaires  & Juges  choifis  ; 6c  que  l’Ordon- 
nance du  Roi  Louis  XI , du  mois  d’Oéfobre  1467  , 
foit  gardée  & obfervée  fuivant  fa  forme  êc  teneur; 
& , icelle  interprétant  & exécutant , qu 9 aucuns  des 
Officiers  de  nos  Cours  Souveraines  & autres  , ne 
puiffent  être  troublés  & inquiétés  en  l’exercice  & 
fondions  de  leurs  charges , par  Lettres-de-cachet  ou 
autrement , en  quelque  forte  & manière  que  ce  foit  ; 
le  tout  conformément  auxdites  Ordonnances  , H 
à leurs  privilèges. 

1 8 Mai  1652. 

Lettre  de  la  Reine  Régente  au  Parlement  de 
Paris  y fur  V enrégi freinent  de  VEdit  de 
création  d une  fécondé  Chambre  à la  Cour 
des  Aides . 

La  Loi  ne  peut  être  lue  & publiée  en  aucun  autre 

C 
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îieu  ou  elle  eut  été  adrefiante  , que  premièrement  il 
n’ait  été  procédé  par  le  Parlement  à fa  leâure  pu- 
blication 8t  enrégiftreraent. 

i 6 6 y, 

Défenfe  des  droits  de  la  Reine , compofée  & 
imprimée  par  ordre  de  Louis  XIV. 

Qu  on  ne  dife  pas  que  le  Souverain  ne  foit  pas 
fujet  aux  Loix  de  fon  Etat  , puifque  la  propofition 
contraire  est  une  vérité  du  droit  des  gens  , 
que  la  flatterie  a quelquefois  attaquée  , mais  que 
les  bons  Princes  ont  toujours  défendue  comme 
une  Divinté  tutélaire  de  leurs  Etats. 

i 8 Juin  i / o o. 

Difcours  de  M.  d’AgueJfeau  , en  préfentant 
les  Lettres  de  M.  le  Chancelier  de 
Pontchartrain. 

Que  manqueroit-il  alors  au  parfait  bonheur  des 
Miniftres  de  la  Juftice?  M.  le  Chancelier  leur  épar- 
gnera  jufqu’à  la  peine  de  former  des  vœux  pour  la 
confervation  de  leurs  dignités.  Plus  jaloux  de  l'hon- 
neur des Magiftrats , que  les Magiftrats  eux-mêmes, 
il  apprendra  a fes  fucceifeurs , que  la  perfonne  des 
Juges  ne  doit  pas  paraître  moins  facrée  à leurs  fupé- 
rieurs,  qu’à  leurs  inférieurs  ; qu'un  Chancelier  sho- 
nore  lui-même  en  honorant  les  adjuteurs  de  fon  mi * 


( *9  ) „ A.  , 

niflère;  & que,  s'il  eft  le  Juge  de  leur  juft.ce , il 
doit  être  encore  plus  le  conservateur,  8t,  H ion 
ofe  le  dire  , l 'Ange  tutélaire  de  leur  dignité. 

Î/IJ. 

Le  Roi  déclare  qu’il  ne  croit  pouvoir  rien  faire 
de  plus  honorable  pour  le  Parlement  plus  avan- 
tageux pour  fon  fervice  même , que  de  le  rétablir 
dans  îon  ancienne  liberté....  Reconnoiflance  preeife, 
que  l’ancienne  liberté  avait  et e bleffee  par  les  ten . 
tatives  du  pouvoir  abfoiu# 

sj 

ï 7 2 3- 

Le  Garde  des  Sceaux  d’Armenônville  dit  , ep 
Lit-de-Juftice  : Vous  êtes,  Meilleurs,  les  depofitaires 
des  droits  S^rès  de  la  Couronne  & des  libertés  du 
Royaume.  Le  Roi  vous  a confié  cette  portion  de 
{on  autorité  ; ufez  - en  avec  la  fermete  que  votre 
conscience  exige....  Fermeté  & confcience  lont  mu^ 
Viles  8t  très-déplacées , fi  toute  volonté  du  K01  elt 
Loi,  après  une  Remontrance. 

1 7 1 7- 

Mémoire  des  Princes  du  Sang , dans  l affaire 
des  Princes  légitimés. 

Quelqu’étendu  & quelque  refpeftable  que  foule 
fouverain  pouvoir  des  Rois,  il  n’eft  pas  au-deffus 

C ii 
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ce  la  nature  même  & de  h T»'  r i 
l Etat.  C*efl  à cette  fainre  • •*  f°^amentale  de 

à &s  généreux  défenfeurs  o ^ !i0£;bIe  maxirne  & 
vabie  de  Ton  falut  fous  f ' fr?Tnce  fut  re^- 
Maifon  de  Bourbon  doit  J 1 ’ & & 

Rois,  qui  bieffenT  L«aâ«deS 

taLes  , ne  peuvent  fub/îd-pr  1 eS,ïflx  fondamen. 
du  Législateur  ; ce  ri’eft  ici  7 ^ defaut  du  pouvoir 

<&  Rois  , ni  la  borne  ^"7  a“e7  à ^to- 
mêmes  fujets  à cette  I ni  ’ -6  7e  clu  f°nt  eux- 
font  redevables  de  leu^  CoutoônT  * J3qUel'e  ,ls 

172  6. 

■Mémoire  du  Comte  de  BeUe-IJU , aufujetde 
1 £ChanZe  du  Marquifat  de  B'üJljL. 

leur  fangïîeunfenbïenss'y  opno?5  maltraitent  î 
qui  les  approchent,  & veuiL/^0^ mais  ceux 
fans  retour  , favent 'profiter  Z JT*  ™ éioig^ 
muler  nos  malheurs  en  il;  uiomens  pour  accu- 
difgrace.  ’ 60  J°'Snant  aot«  ruine  à notre 

1 9 Juillet  1757. 

Dtdaraüoa  du  Roi  pour  u Parlemcm  fà 
à Touloufe . 

«Pes  en  y ramenant,  dans  ^7,7  7 prin 

9W  n>  **  entiè/ement  loZmT  00  ’ ° 
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1 5 Juin  i 7 5 8. 

Réponfe  du  Roi  au  Premier  Prélident  du  Par- 
lement féant  a Paris  : « Aux  Princes  ôc  Pairs  appar- 
» tient  le  droit  de  venir  prendre  place  au  Par- 
» lement , quand  ils  le  jugent  à propos  , ou  qu'ils 
» y font  invités  » . 

2 6 Juin  i 7 j p. 

Réponfe  du  Roi  au  Parlement féant  à Rouen. 

Je  regarde  les  Loix  de  mon  Royaume  comme 
le  plus  ferme  appui  de  ma  Couronne. 

2 3 Juillet  i 7 ; p. 

Reponfe  du  Roi  au  Parlement  féant  à Paris. 

Il  déclare  que , connoilfant  le  vrai  caraftère  de 
la  Royauté  , fes  Sujets  le  trouveront  toujours  jufte 
toujours  éloigné  de  toute  extrémité  ; qu’il  ne  délirera 
jamais  que  leur  amour  & leur  plus  grand  bien  , 8t 
qu’il  ne  veut  régner  que  par  efprit  de  conjeil de 
juftice  ÔC  de  raifon. 

1763. 

Lettre  de  M.  de  Lamoignon  , Chancelier,  au 
Parlement  féant  à Dijon. 

Sa  Majefté  maintiendra  toujours  la  nécejfué  des 


(il  ) 

enregifiremens  des  Edits  , Déclarations  6c  Lettres- 
Patentes  , avant  qu  ils  puiffent  ëtte  publiés  & exécutés 

dans  le  reftbrt  des  Cours Elle  veut  qu’il  ne 

puiffe  être  levé  ni  réparti  aucunes  nouvelles  impo - 
fitions  , fi  elles  ne  font  autonfées  par  Edit  , 
Déclaration  ou  Lettres -Patentes  d u e m e n T 
enrégijlrés . 

2 i Novembre  1763. 

Déclaration  du  Roi , qui  reconnoît  qu*un  Edit  n’efî 
duement  enrégiftré  qu’après  la  vérification 
qui  eft  faite  dans  les  Cours,  en  la  forme  ordinaire .... 
La  même  Loi  porte  que  le  Roi  ne  veut  régner  que 
par  Z amour , par  la  juftice  ôt  par  V obfervation  des 
réglés  et  des  formes  Jugement  établies  dans 
fion  Royaume. 

Àu  milieu  de  cette  grande  tradition , les  défert- 
feurs  du  defpotifme  voudroient  inférer  cinq  ou  fix 
tentatives  qui  ont  été  faites  par  les  Minières  de 
l'autorité  ; comme  fî  l’on  n’avoit  jamais  nié  ces 
tentatives  , comme  fi  elles  n’étoient  pas  dans  l’ordre 
de  ces  chofes  qui  doivent  nécefîairement  arriver; 
comme  fi  la  force  pouvoir  jamais  fe  créer  des  titres 
à elle-même  ; comme  fi  les  droits  de  la  Nation 
n’étoient  pas  imprefcriptibles  ; comme  fî  enfin  ces 
tentatives  n’avoient  pas  été  repoufiees  par  des  pro- 
réflations  8c  par  la  plus  vive  réfiftance  de  la  part 
dés  Mïniflres  des  Loix. 

Ils  peuvent  bien  citer  un  Edit  enrégiftré  en  Lit- 
de- Juftice  , & rédigé  par  un  Miniftre  , qui  dîfoit 
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qu'il  faut  éviter  les  épines  des  Compagnies  qui  font 
difficulté  fur  tout , & duquel  Montefquieu  a dit  a 
ce  lu  jet  : Quand  cet  homme  n aurait  pas  eu  le  defpc >* 
tifme  dans  le  cœur  , il  Vauroit  eu  dans  la  tête.  Edit 
au  relie  qui  n’a  pas  été  plus  exécuté  que  les 
autres  , comme  on  le  voit  par  l’Arrêt  rendu  au 
Parlement  deux  ans  après,  le  18  Mai  1643  > 
défère  à Anne  d’Autriche  la  régence  & la  tutèle, 

& qui  nomme  Mazarin  Surintendant  de  l’Education. 

Ils  peuvent  bien  encore  citer  deux  articles  de 
l’Ordonnance  de  Moulins  , qui  n'ont  point  été  ob- 
fervés  davantage,  5c  dont  Louis  XIV,  en  1648, 
n’a  ordonné  l’exécution  que  félon  les  vérifications 
faites  dans  les  Cours. 

Ils  auroient  dû  aufil  fe  prévaloir  de  l’enregif- 
trement  fait  au  Grand-Confeil , le  21  Mars  1580, 
d’une  Déclaration  verbale  d’Henri  III,  aux 
Députés  de  cette  Compagnie  : N'ayant  voulu , eft-il 
dit  y - pour  certaines  considérations  en  faire  , ni  publier 
d’autre  Edit  & Déclaration  , que  cette  Déclaration 
V E R BALE  y qu’il  vouloit  être  de  tel  effet , force 
& vertu  , que  s’il  étoit  porté  par  Edit  publié  en  fondit 
Grand-Confeil , & par  TOUS  LES  PARLE  M EN  S 
du  royaume.  Il  n’ell , comme  on  voit,  fan- 
tailîe  quelconque  qui  n'ait  pafle  par  la  tête  des 
Minillres.  Nos  Ecrivains  auroient  trouvé  cette  pièce 
dans  l’inventaire  des  Induits  par  Pinflon , tom.  2, 
pag.  652;  & ils  en  auroient  pu  tirer  la  conciulîon 
toute  auflî  raifonnable  que  les  autres,  qu’il  efl  de 
droit  public  en  France,  que  le  Roi  peut  faire  des 
Loix  de  vive  voix. 


F I N. 


